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Compte rendu analytique de la réunion tenue le 31 janvier 2014
La réunion spéciale sur le droit international humanitaire de la Commission des questions juridiques et politiques, convoquée en application de la résolution AG/RES. 2795 (XLIII-O/13), “Promotion et respect du droit international humanitaire”, et tenue le 31 janvier 2014, s'est déroulée sous la présidence de l'Ambassadeur Diego Pary, Représentant permanent de la Bolivie près l'OEA et président de la CAJP, et avec la collaboration du Département du droit international de l'OEA et du Comité international de la Croix-Rouge (CICR). 
Le quorum réglementaire a été établi avec les représentants des pays suivants : Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay et Venezuela.
L'ordre du jour de la réunion est publié sous la cote CP/CAJP-3192/13 rev. 6.
L'enregistrement audio de la réunion est consultable sur les liens 
http://scm.oas.org/Audios/2014/CP_CAJP_3193_01-31-2014 AM.MP3 
http://scm.oas.org/Audios/2014/CP_CAJP_3193_01-31-2014 PM.MP3 
1. Allocution d’ouverture
Les allocutions d'ouverture de la réunion spéciale ont été prononcées par l'Ambassadeur Diego Pary, Président de la Commission, M. François Stamm, chef de la délégation régionale pour les États-Unis et le Canada du CICR et M. Dante Negro, Directeur du Département du droit international de l'OEA.
2 Présentation des rapports des États membres et du CICR – Panorama global et principales avancées dans la mise en œuvre du droit international humanitaire dans les Amériques
Les délégations du Pérou, de la République dominicaine, de la Colombie, du Costa Rica, du Panama et du Mexique ainsi que le représentant du CICR se sont prononcés à ce sujet. 
3 Questions d'actualité relatives au droit international humanitaire
M. Roberto Dondisch, négociateur en chef du Mexique pour le Traité sur le commerce des armes, et directeur général pour les questions mondiales du ministère des Relations extérieures du Mexique, a évoqué la question Les enjeux des armements. 
Mme Andrea Harrison, conseillère juridique de la délégation régionale pour les États-Unis et le Canada du CICR, a évoqué la question Autre traitée.
Au sujet de la question Impulsion du processus de mise en œuvre à l'égard de la protection des biens culturels, sont intervenus Mme Elizabeth Villalta, membre du Comité juridique interaméricain de l'OEA, et M. Armando Meneses, conseiller juridique au sein de la délégation régionale pour le Mexique, l'Amérique centrale et Cuba du CICR.
L'examen du troisième point inscrit à l'ordre du jour s'est terminé par un exposé présenté par M. Roberto Dondisch sur la question Conséquences humanitaires des armes nucléaires. 
Ensuite, ont pris la parole les délégations du Mexique et du Pérou.
4. Les commissions nationales de droit international humanitaire dans les Amériques
Le président de la CAJP a signalé que l'examen de ce point de l'ordre du jour a pour objet de donner suite au mandat de l'Assemblée générale, soit “d’épauler les réunions régionales des commissions nationales de droit international humanitaire” et “d’analyser les voies, modalités et activités éventuelles visant à resserrer la coopération entre l’OEA et ces entités en matière de mise en œuvre, d’intégration et de promotion du droit international humanitaire”, ce en vertu de la résolution AG/RES. 2795 (XLIII-O/13).
Il a rappelé que, le vendredi 13 septembre 2013, la CAJP a tenu un dialogue avec les commissions nationales de droit international humanitaire et que le Département du droit international a préparé le Rapport sur les conclusions et résultats du dialogue (CP/CAJP-3186/13 rev. 2 add. 1). Le dialogue a permis de dégager certaines options pour “resserrer la coopération entre l'Organisation et les commissions nationales en matière en matière de mise en œuvre, d’intégration et de promotion du droit international humanitaire”, au sujet desquelles le président de la Commission a invité les délégations à prendre la parole. 
Ce point de l'ordre du jour a fait l’objet d’observations formulées par les délégations du Mexique, du Costa Rica et du Pérou.
5. Allocution de clôture
Dans son allocution de clôture, le président de la CAJP a récapitulé les thèmes abordés durant le sixième cours de droit international humanitaire tenu le 30 janvier ; il a évoqué également l'importance, en termes de droit international humanitaire, des traités sur les armes légères et la protection des biens culturels. 
Le président de la CAJP a rappelé que durant la réunion spéciale, les délégués ont envisagé les moyens de faciliter la coopération entre l'Organisation et les commissions nationales de droit international humanitaire et ont proposé un espace privilégié pour que les experts des États intéressés et du CICR présentent les dernières avancées réalisées en matière d'application du droit international humanitaire dans le continent.
La réunion spéciale a été levée à 17 h 15.
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